
Lausanne, le 11 mars 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 11 février 2026 (7B_518/2025)

Assassinat de mineurs en série : congé accompagné exclu à ce 
jour pour l'auteur condamné à une peine privative de liberté à vie

Un homme condamné en 1989 à une peine de réclusion à vie pour multiples assas-
sinats  et  d'autres  infractions  commises  sur  des  mineurs  n'obtient  pas  de  congé  
accompagné. En raison du risque de récidive très élevé et du manque de perspective  
à ce jour de mener une existence exempte de crime hors du cadre carcéral, un tel  
congé n'entre pas en considération.

En 1989, l'homme a été condamné par le Tribunal d'arrondissement pour le district de 
l'Entremont (VS) à la réclusion à vie notamment pour multiples assassinats, tentatives 
d'assassinat, séquestration et enlèvement ainsi qu'attentat à la pudeur des enfants. En 
2023, l'intéressé a déposé une requête de sortie accompagnée. Les autorités compé-
tentes ont rejeté cette requête, le Tribunal cantonal valaisan a confirmé cette décision en 
avril 2025.

Le Tribunal fédéral rejette le recours de l'intéressé (sur ce point principal). La peine pri -
vative de liberté à vie est la peine la plus sévère prévue par le Code pénal suisse. En 
principe,  elle  s'achève avec le  décès du détenu,  le  retour  à la  liberté constituant  par 
conséquent une exception. Le risque de récidive doit partant être apprécié selon des cri -
tères stricts.  La  permission de sortie  sous forme de congé suppose notamment  qu'il  
n'existe aucun risque de fuite ou de récidive. Le recourant présente un risque de récidive 
au détriment de biens juridiques parmi les plus protégés par le droit pénal, à savoir la vie  
et  l'intégrité  sexuelle  de mineurs.  Le risque de récidive représenté par l'intéressé est  
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encore à ce jour très élevé en cas de sortie du cadre carcéral. Jusqu'ici, le recourant n'a 
notamment pas sérieusement affronté au cours d'une psychothérapie ses dispositions 
comportementales engendrant  un risque de viol,  torture et  assassinat  de mineurs en 
série. On ne saurait exclure qu'en faisant appel à un encadrement de sécurité exception-
nel ainsi qu'à un dispositif policier adapté le risque de récidive du recourant puisse être  
pratiquement ramené à zéro. Le recours à de tels moyens devrait toutefois faire sens à 
la lumière de l'objectif consistant à permettre au condamné de mener un jour une exis -
tence exempte de crime hors du cadre carcéral. À ce jour il n'existe pas de perspective  
concrète qu'il puisse réintégrer la société sans risque pour autrui.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
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Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 11 mars 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 7B_518/2025  .
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